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Ce guide est fourni uniquement à titre d’information. Il ne
remplace pas les lois, les règlements et les documents ad-
ministratifs auxquels il fait référence ni les modifications
proposées aux lois et aux règlements. Il ne constitue pas
non plus une interprétation juridique des dispositions de la
Loi sur la taxe d’accise, de la Loi sur la taxe de vente du Qué-
bec ni d’aucune autre loi du Québec ou du Canada. Toute-
fois, certains renseignements rendent compte des modifi-
cations proposées à la Loi sur la taxe d’accise, à la Loi sur la
taxe de vente du Québec et aux règlements qui en découlent.
Ils ne doivent pas être considérés comme une déclaration
du ministre selon laquelle les modifications en question ont
effectivement force de loi dans leur forme actuelle.

Si vous êtes un non-résident du Canada (un particulier, une
entreprise ou un organisme), veuillez vous adresser à
l’Agence des douanes et du revenu du Canada, anciennement
Revenu Canada, pour obtenir des renseignements au sujet
de l’incidence de la taxe sur les produits et services et de la
taxe de vente harmonisée (TPS/TVH).

Pour tout autre renseignement, veuillez vous adresser au bu-
reau du ministère du Revenu du Québec de votre région.

Note : En vue d’alléger ce texte, on n’y emploie généralement que le masculin pour désigner les femmes et les hommes.
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INTRODUCTION

Les entreprises inscrites au fichier de la TPS sont automati-
quement inscrites en ce qui a trait à la taxe de vente harmoni-
sée (TVH), qui s’applique dans les provinces du Nouveau-
Brunswick, de Terre-Neuve et de la Nouvelle-Écosse. Les rè-
gles étant similaires, le gouvernement fédéral utilise l’abré-
viation TPS/TVH dans l’ensemble de ses documents. Nous l’uti-
liserons ici, même si la majorité des entreprises du Québec
ne sont pas touchées par la TVH.

Ce guide a pour objet de faciliter votre inscription aux diffé-
rents fichiers du ministère du Revenu du Québec. Il contient
• les explications, ligne par ligne, sur la façon de remplir le

formulaire LM-1, Demande d’inscription, ainsi que les an-
nexes qui l’accompagnent ;

• la liste des documents à fournir avec la demande d’inscrip-
tion ;

• quelques notions fiscales sur la TPS/TVH et sur la TVQ ;
• des renseignements sur le tabac et le carburant ;
• les suites de l’inscription ;
• des informations sur d’autres formulaires relatifs à l’ins-

cription.

La lecture de la publication Dois-je m’inscrire au Ministère ?
(IN-202) vous a sans doute permis de conclure que vous avez
l’obligation de vous inscrire au Ministère ou que, par choix,
vous désirez le faire.

ENTENTE FÉDÉRALE-PROVINCIALE

Prenez note qu’à la suite d’une entente conclue entre le gou-
vernement du Québec et le gouvernement du Canada, le mi-
nistère du Revenu du Québec est responsable de l’adminis-
tration de la taxe sur les produits et services (TPS) sur son
territoire. Les particuliers, les organismes et les entreprises
qui sont assujettis à la TPS doivent donc transiger avec le mi-
nistère du Revenu du Québec, s’ils sont établis au Québec ou
s’ils y ont leur siège social.

Par contre, les personnes qui ne résident pas au Québec et
qui exercent des activités commerciales ailleurs qu’au Qué-
bec doivent s’adresser à l’Agence des douanes et du revenu du
Canada, anciennement Revenu Canada, concernant leur inscrip-
tion au fichier de la TPS.
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PARTICULARITÉS

PERSONNE-RESSOURCE
On entend par personne-ressource, toute personne qui possède
l’information générale relative au fichier pour lequel vous l’avez
désignée. Cette personne est considérée par le Ministère
comme étant votre représentant et agit à ce titre
comme si elle avait reçu une procuration en bonne
et due forme de votre part.

Le Ministère s’attend à ce que cette personne réponde aux
questions susceptibles d’être soulevées sur l’identification de
votre entreprise ou lors du traitement de votre dossier. La per-
sonne-ressource pourrait également obtenir des informations
et recevoir une partie du courrier relatif au fichier pour lequel
vous l’avez désignée.

Ainsi, lorsqu’une personne représente votre entreprise, ins-
crivez son nom, son prénom et son numéro de téléphone à la
case « personne-ressource ». Vous pouvez désigner une même
personne pour l’ensemble des fichiers ou une personne diffé-
rente chaque fois. Par exemple, il peut s’agir d’une personne à
l’intérieur de votre entreprise ou à l’extérieure de celle-ci,
comme une personne d’un bureau de comptables ou d’une
entreprise de service de paye.

Subséquemment, s’il y a des changements dans les attribu-
tions de cette personne, veuillez en informer rapidement
le Ministère.

LANGUE DE COMMUNICATION
Conformément aux dispositions de la Charte de la langue fran-
çaise, les communications écrites découlant de l’application
des lois québécoises qu’administre le Ministère se font en fran-
çais avec les personnes morales établies au Québec. Le Minis-
tère peut communiquer en anglais avec les personnes physi-
ques (particuliers et sociétés de personnes), pourvu qu’elles
en fassent la demande en cochant la case appropriée sur le
formulaire LM-1.

Toutefois, les certificats, dont le certificat d’inscription au fi-
chier de la TVQ, sont produits en français seulement, et ce, en
conformité avec la Charte de la langue française.

En ce qui concerne les communications écrites découlant uni-
quement de l’application de la Loi sur la taxe d’accise, elles
peuvent, dans la majorité des cas, se faire en français ou en
anglais selon le choix de l’inscrit, et ce, en conformité avec la
Loi sur les langues officielles.
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COMMENT REMPLIR LA DEMANDE D’INSCRIPTION

Société, association, coopérative, organisme ou toute
autre entité : Les termes société, association, coopérative,
organisme ou toute autre entité désignent ici toutes les per-
sonnes morales telles qu’elles sont  définies dans le Code ci-
vil du Québec. Ces termes font référence également à tout grou-
pement de personnes poursuivant le même but, qu’il y ait ou
non des bénéfices pécuniaires.

Numéro d’entreprise fédéral (NE) : Le numéro d’entre-
prise fédéral (NE) fait référence au neuf premiers chiffres du
numéro que vous avez obtenu de l’Agence des douanes et du
revenu du Canada (anciennement Revenu Canada) lors de vo-
tre demande d’ouverture d’un compte relatif aux retenues sur
la paie, aux importations - exportations, à l’impôt sur le revenu
des sociétés ou à un numéro d’enregistrement pour un or-
ganisme de bienfaisance. Cette demande peut se faire avant
ou après votre inscription auprès du ministère du Revenu
du Québec.

Numéro d’entreprise du Québec (NEQ) : Le numéro d’en-
treprise du Québec (NEQ) fait référence au numéro de dix
caractères numériques, autrefois appelé numéro matricule, qui
vous a été attribué par l’Inspecteur général des institutions
financières (IGIF) si vous êtes une société, ou le numéro qui
vous a été attribué par l’IGIF, le greffier de la Cour supérieure
ou le ministère du Revenu du Québec dans tous les autres cas.
Vous trouverez ce numéro sur le même document qui a servi à
choisir le nom commercial de votre entreprise.

A1 – Particulier
• Inscrivez votre nom légal, votre prénom, votre numéro d’as-

surance sociale et votre date de naissance. Inscrivez égale-
ment l’adresse de votre domicile ; précisez le type de voie
de communication (comme avenue ou boulevard). Vous ne
devez pas indiquer uniquement une case postale ou une
succursale postale. Inscrivez votre numéro de téléphone et,
le cas échéant, votre numéro de télécopieur.

• Inscrivez, le cas échéant, le nom, le prénom et le numéro de
téléphone de la personne-ressource qui vous représente.

• Cochez la case correspondant à la langue de communica-
tion désirée, si le choix s’applique.

• Inscrivez, s’il y a lieu, le numéro d’entreprise du Québec
(NEQ). Il s’agit d’un numéro composé de 10 caractères, qui
débute nécessairement par 22.

Le formulaire LM-1, Demande d’inscription, vous permet de
vous inscrire aux différents fichiers qu’administre le mi-
nistère du Revenu du Québec. Les pages qui suivent con-
tiennent des directives et des notes explicatives qui vous
aideront à le remplir.

ÉCRIVEZ TOUJOURS EN MAJUSCULES ET À L’ENCRE.

A. IDENTIFICATION
Cette partie est très importante car elle est à la base de vos
relations avec le ministère du Revenu du Québec et vous per-
met de vous identifier auprès de ce dernier. Des données in-
complètes retardent votre inscription aux différents fichiers
et des ajustements de votre part seront nécessaires.

Définitions
Pour bien remplir la partie qui vous concerne, référez-vous aux
définitions ci-dessous :

Particulier : Le terme particulier désigne
– soit un propriétaire unique d’entreprise, souvent appelé par-

ticulier en affaires. Dans ce cas, l’entreprise est qualifiée
d’individuelle. Cette forme d’entreprise n’a pas d’existence
juridique propre puisqu’elle se confond avec son proprié-
taire ;

– soit une personne dont les revenus proviennent de l’exer-
cice d’une profession ou de commissions ;

– soit une personne qui est un employeur domestique (par
exemple une personne qui engage quelqu’un pour garder
ses enfants).

Société de personnes : L’expression société de personnes
désigne une entité au sein de laquelle au moins deux person-
nes conviennent d’exercer une activité dans un esprit de colla-
boration, incluant celle d’exploiter une entreprise, d’y contri-
buer par la mise en commun de biens, de connaissances ou
d’activités et de partager entre elles les bénéfices pécuniai-
res qui en résultent.

Il s’agit de société en nom collectif, en commandite ou en
participation.
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• Inscrivez les neuf premiers chiffres du numéro d’entreprise
(NE) que vous avez obtenu de l’Agence des douanes et du
revenu du Canada (anciennement Revenu Canada) si vous
avez ouvert un compte relatif aux retenues sur la paie ou
aux importations - exportations.

A2 – Société de personnes
• Inscrivez le nom qui paraît sur la déclaration d’immatricula-

tion de votre société de personnes ou celui que vous utili-
sez si vous n’êtes pas immatriculé présentement.

• Inscrivez, s’il y a lieu, le numéro d’entreprise du Québec
(NEQ). Il s’agit d’un numéro composé de 10 caractères, qui
débute nécessairement par 33.

• Inscrivez les neuf premiers chiffres du numéro d’entreprise
(NE) que vous avez obtenu de l’Agence des douanes et du
revenu du Canada (anciennement Revenu Canada) si vous
avez ouvert un compte relatif aux retenues sur la paie ou
aux importations - exportations.

• Inscrivez également l’adresse de la société de personnes ;
précisez le type de voie de communication (comme avenue
ou boulevard). Vous ne devez pas indiquer uniquement une
case postale ou une succursale postale. Inscrivez le numéro
de téléphone et, le cas échéant, le numéro de télécopieur
de la société de personnes.

• Inscrivez, le cas échéant, le nom, le prénom et le numéro de
téléphone de la personne-ressource qui représente la so-
ciété de personnes.

• Cochez la case correspondant à la langue de communica-
tion désirée, si le choix s’applique.

• Date de constitution : Inscrivez la date à laquelle votre
société a été créée et a acquis une existence juridique.

Note  : N’oubliez pas de joindre l’annexe A.

A3 – Société, association, coopérative,
organisme ou toute autre entité

• Inscrivez le nom qui paraît sur le document attestant la cons-
titution de votre société. Si vous remplissez le formulaire
au nom d’une entité autre qu’une société, inscrivez le nom
officiel de celle-ci.

• Inscrivez, s’il y a lieu, le numéro d’entreprise du Québec
(NEQ). Il s’agit d’un numéro composé de 10 caractères, qui
débute nécessairement par 11 ou 88.

• Inscrivez les neuf premiers chiffres du numéro d’entreprise
(NE) que vous avez obtenu de l’Agence des douanes et du
revenu du Canada (anciennement Revenu Canada) si vous
avez ouvert un compte relatif aux retenues sur la paie, aux

importations - exportations, à l’impôt sur le revenu des so-
ciétés ou à un numéro d’enregistrement pour un organisme
de bienfaisance.

• Indiquez, s’il y a lieu, le ou les noms des entrepri-
ses avec lesquelles la société ou toute autre en-
tité a des liens. Inscrivez le nom des entreprises dont
votre société ou entité détient des actions ou des intérêts
et celui des sociétés dans lesquelles vous détenez une par-
ticipation. Utilisez au besoin une feuille additionnelle.

• Inscrivez l’adresse du siège social de la société ou de l’en-
tité mentionnée ; précisez le type de voie de communica-
tion (comme avenue ou boulevard). Vous ne devez pas indi-
quer uniquement une case postale ou une succursale pos-
tale. Inscrivez également le numéro de téléphone et, le cas
échéant, le numéro de télécopieur de l’entreprise.

• Inscrivez, le cas échéant, le nom, le prénom et le numéro de
téléphone de la personne-ressource qui représente la so-
ciété ou toute autre entité.

• Cochez la case correspondant à la langue de communica-
tion désirée, si le choix s’applique.

• Provenance des statuts : Indiquez quel gouvernement
ou pays vous a délivré vos statuts. S’il s’agit de statuts autres
que québécois, veuillez en joindre une copie.

• Date de constitution : Indiquez la date inscrite sur le
certificat de constitution. Il ne faut pas confondre cette date
avec celle du dépôt du document attestant la constitution
de votre société ou de votre entité, ou sa fusion avec une
autre entité. Toutefois, cette date peut être la même que
celle du dépôt des statuts ou une date postérieure spéci-
fiée dans les statuts.

• Y a-t-il eu fusion ? Si votre société ou l’entité mention-
née résulte d’une fusion, indiquez-le. Fournissez alors au
Ministère une copie du certificat de fusion ou tout autre
document attestant la fusion.

Note : N’oubliez pas de joindre l’annexe A.

A4 – Renseignements pour l’impôt
des sociétés

Les renseignements que vous nous fournirez serviront à vous
transmettre vos formulaires de déclaration.
• Inscrivez l’adresse de la société ou toute autre adresse pos-

tale de la société ; précisez le type de voie de communica-
tion (comme avenue ou boulevard).

• Inscrivez, le cas échéant, le nom, le prénom et le numéro de
téléphone de la personne-ressource qui représente votre
entreprise.



9

• Date du commencement des affaires : Dans ce cas,
cette date ne peut en aucun cas être antérieure à la date de
constitution. Inscrivez la plus éloignée des trois dates sui-
vantes :
1) la date du début des activités de la société ou de l’entité

au Québec ;
2) la date à laquelle ont commencé les démarches en vue

d’exploiter l’entreprise ;
3) la date de la première transaction en vue d’exploiter l’en-

treprise, tel l’achat d’équipement.

B. RENSEIGNEMENTS SUR L’ENTREPRISE

B1 – Renseignements généraux
• Inscrivez le nom sous lequel vous exercez vos activités.

Par exemple
« Infographie J.T. » pourrait être le nom de l’entreprise
d’un particulier, graphiste, appelé Jean Tremblay.
« La Société ABC » pourrait être le nom commercial de la
société de personnes, La Société Alain, Benoît et Claude
Nommé.
« La boutique du lac » pourrait être le nom commercial
de la société enregistré sous 0123-3210 Québec inc.

• Inscrivez l’adresse principale où l’entreprise a ses activi-
tés␣ ; précisez le type de voie de communication (comme ave-
nue ou boulevard). Vous ne devez pas indiquer uniquement
une case postale ou une succursale postale. Inscrivez éga-
lement le numéro de téléphone de l’entreprise.

• Inscrivez, le cas échéant, le nom, le prénom et le numéro de
téléphone de la personne-ressource qui représente votre
entreprise, si cette personne-ressource est différente  de
celle inscrite à la section A , « Identification ».

• Cochez la case correspondant à la langue de communica-
tion désirée, si le choix s’applique.

• Date de clôture de l’exercice financier : Inscrivez la
date à laquelle votre entreprise ferme ses livres et établit
ses états financiers. Il est très important de l’inscrire.

B2 – Renseignements sur vos activités
Décrivez précisément votre activité principale.
Indiquez le plus important des produits ou des services qui
vous permettent d’être en affaires.

Décrivez précisément votre ou vos activités
secondaires, s’il y a lieu (deux maximum).
Indiquez les produits ou services qui complètent votre activité
principale ou ceux qui viennent en deuxième lieu.

Il se peut que vous n’ayez aucune activité secondaire. Dans ce
cas, n’inscrivez rien. Si vous en avez plusieurs, décrivez seule-
ment les deux activités les plus importantes.

Voyez l’exemple ci-dessous pour connaître le type d’informa-
tion que le Ministère veut trouver dans cette section.

Exemple

Une personne vend au détail des vêtements de sport pour
hommes et enfants. De plus, pour mieux servir sa clientèle,
elle offre un service de réparation de ces vêtements. Voici
ce qu’elle devrait inscrire.

Activité principale : vente au détail de vêtements de sport
pour hommes et enfants.
Activités secondaires : réparation de vêtements de sport
pour hommes et enfants.

Cochez, s’il y a lieu, toutes les cases qui s’appli-
quent à votre situation.
Indiquez la ou les catégories dans lesquelles vous vous
trouvez.

Vendeur au détail : Cochez cette case si vous vendez direc-
tement à des consommateurs ou à des utilisateurs ce que vous
avez acheté en gros.

Vendeur en gros : Cochez cette case si vous vendez, parfois
en grande quantité, à des détaillants ou à des revendeurs ce
que vous avez acheté d’un producteur ou d’un fabricant.

Manufacturier : Cochez cette case si vous faites la fabrica-
tion ou la transformation  d’un bien.

Service : Cochez cette case si vous effectuez un travail ou une
activité à l’égard d’une personne ou d’un bien, contre paiement
ou rémunération.

Organisme de bienfaisance enregistré : Cochez cette
case si vous êtes un organisme de bienfaisance enregistré (in-
cluant les institutions publiques) ou si vous êtes une associa-
tion canadienne enregistrée de sport amateur, au sens de la
Loi de l’impôt sur le revenu ou de la Loi sur les impôts. Inscrivez
alors votre numéro d’enregistrement.
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Organisme sans but lucratif : Ce titre s’applique à vous si
• vous êtes une entité constituée et administrée exclusive-

ment à des fins non lucratives ;
• vous n’êtes pas un particulier, une succession, une fiducie,

un organisme de bienfaisance, une institution publique, une
municipalité ou un gouvernement ;

• aucun revenu de cette entité n’est payable à un propriétaire,
à un membre ou à un actionnaire, ni ne peut servir à leur
profit personnel, sauf si l’un de ces derniers est un club ou
une association ayant comme principal objectif la promo-
tion du sport amateur au Canada.

Cochez l’une des deux cases. La subvention correspond à du
financement public.
• Organisme sans but lucratif non subventionné ou sub-

ventionné à moins de 40% : vous n’êtes pas subventionné
ou moins de 40% de vos revenus bruts proviennent de
subventions.

• Organisme sans but lucratif subventionné à 40% ou plus :
40% de vos revenus bruts proviennent de subventions.

On entend par financement public toute somme d’argent re-
çue d’un gouvernement ou d’une municipalité, d’une société
contrôlée par le gouvernement ou une municipalité, d’un con-
seil, d’une fiducie, d’une commission, d’un autre organisme
créé par un gouvernement ou une municipalité, d’une bande
d’indiens ou enfin d’un organisme intermédiaire qui a reçu le
montant d’un subventionnaire. Ces sommes d’argent n’incluent
pas celles reçues de la population. Ce montant doit être cal-
culé annuellement.

B3 – Renseignements concernant
des activités spécifiques

Mentionnez si vous êtes impliqué ou non dans l’une ou l’autre
des activités suivantes :

Opérations forestières
Vous êtes réputé effectuer des opérations forestières si, con-
formément à la Loi sur les impôts, vous faites, selon le cas,
• la coupe de bois sur pied au Québec ou l’acquisition de pro-

duits forestiers qui en proviennent, et ces produits sont
vendus au Québec ou hors du Québec ;

• la vente de terres boisées, de concessions forestières ou
du droit de coupe de bois au Québec ;

• la coupe de bois sur pied au Québec ou l’acquisition de pro-
duits forestiers qui en proviennent, et ces produits sont
transformés par vous ou pour votre compte dans une scie-
rie, une usine de pâte à papier ou toute autre usine de trans-
formation de produits forestiers au Canada.

En résumé, vous effectuez des opérations forestières si vous
vendez des produits forestiers (transformés ou non trans-
formés). Par contre, vous n’êtes pas impliqué dans ces opéra-
tions si vous faites seulement la coupe de bois ou le transport
de ces produits.

Assurance
Le terme assurance désigne un contrat par lequel un assureur
garantit à un assuré, moyennant une prime ou une cotisation,
le paiement d’une somme convenue en cas de réalisation d’un
risque déterminé.

Vous devez percevoir une taxe sur la plupart des primes d’as-
surance que vous vendez, à l’exception des primes d’assurance
individuelle de personnes et les autres primes énumérées à
l’article 520 de la Loi sur la taxe de vente du Québec, qui font
l’objet d’une exemption.

La taxe sur les primes d’assurance s’applique au taux de
• 5 % s’il s’agit d’une prime d’assurance automobile,
• 9 % à l’égard des autres primes d’assurance.

Les personnes qui perçoivent la taxe sur les primes d’assu-
rance doivent verser cette taxe mensuellement au moyen du
formulaire VDZ-527, Formulaire de déclaration de la taxe sur
les primes d’assurance.

Exemples

• Une agence de voyage vend une assurance concernant
l’annulation d’un voyage. Cette assurance est assujettie
à la taxe sur les primes d’assurance.

• Une compagnie loue une automobile et vend en même
temps une assurance collision. Cette assurance est as-
sujettie à la taxe sur les primes d’assurance.

Hébergement
Un établissement d’hébergement peut être un hôtel, un motel
ou un gîte touristique. Une unité d’hébergement peut être une
chambre, un lit, une maison, un emplacement de camping, un
wigwam (hutte indienne), un appartement, un chalet ou un
camp.

La taxe spécifique sur l’hébergement vise les établissements
situés dans les régions touristiques ayant adhéré au Fonds de
partenariat touristique. Présentement, les régions de Montréal
et de Laval y ont adhéré.

Le Ministère communiquera avec vous pour obtenir des préci-
sions à ce sujet.
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Vente de perchloroéthylène
Un droit spécifique est payable sur toute vente au détail au
Québec de perchloroéthylène, pour consommation ou utilisa-
tion dans le cadre de l’exploitation d’une entreprise de net-
toyage à sec.

Vous devez être inscrit au fichier de la TVQ avant d’effectuer
votre première vente de perchloroéthylène.

C. RENSEIGNEMENTS SUR
L’INSTITUTION FINANCIÈRE

Inscrivez les numéros de la principale institution financière et
de la succursale où vous effectuez les transactions concernant
votre entreprise. Vous trouverez ces numéros sur la ligne infé-
rieure des chèques de l’entreprise.

Choix d’adhésion au virement automatique
Le ministère du Revenu vous offre la possibilité de recevoir,
directement à votre institution financière, vos remboursements
de TPS/TVH, de TVQ, de retenues à la source, de droits sur les
licences, de taxe sur les carburants et d’impôt sur le tabac. Si
vous désirez vous prévaloir de cette option, cochez oui et an-
nexez un chèque personnalisé portant la mention ANNULÉ.
Un chèque personnalisé contient le nom du titulaire et son
adresse en caractères d’imprimerie. De plus, il porte les co-
des identifiant le numéro de son compte  et de son institution
financière. Si vous n’avez pas de chèque personnalisé, joignez
une confirmation de votre institution financière.

Vous devez fournir un seul chèque d’une seule institution
financière pour l’ensemble des sommes qui vous sont dues en
vertu des lois visées par la demande d’inscription, de la Loi sur
les licences, de la Loi concernant l’impôt sur le tabac et de la
Loi concernant la taxe sur les carburants. De plus, vous devez
être le titulaire du compte bancaire que vous désignez. Vous
ne pouvez pas demander le dépôt d’un remboursement dans
un compte n’appartenant pas à l’entreprise qui y a droit.

Éventuellement, une société pourra recevoir par virement auto-
matique un remboursement conformément à la Loi sur les im-
pôts ainsi que les remboursements dus en vertu de l’Entente
internationale concernant la taxe sur les carburants (Interna-
tional Fuel Tax Agreement [IFTA]). Les remboursements dus
à un fournisseur du gouvernement pourront aussi être faits
par ce même moyen. Ainsi, si vous avez préalablement choisi
le virement automatique, le Ministère effectuera l’ensemble
des remboursements auxquels vous avez droit par ce moyen.

D. SIGNATURE
Toute demande d’inscription doit être signée afin de confir-
mer l’exactitude des renseignements fournis.

À titre de particulier, de propriétaire d’entreprise ou d’asso-
cié d’une société de personnes, vous pouvez signer la demande
d’inscription. Toute autre personne doit joindre une procura-
tion signée avec la demande d’inscription.

Dans le cas d’une société ou d’une autre entité, les personnes
qui peuvent signer la demande d’inscription sont le président,
un vice-président, le secrétaire ou le trésorier. De même, toute
personne dûment autorisée par le conseil d’administration peut
signer la demande d’inscription. Dans ce dernier cas, veuillez
joindre la résolution du conseil d’administration confirmant
cette autorisation.
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COMMENT REMPLIR LES ANNEXES

Si vous dépassez le montant limite de 30 000 $, vous cessez
d’être considéré comme un petit fournisseur.

Les montants de TPS/TVH et de TVQ perçus ou à percevoir et
les montants qui sont relatifs à la vente d’immobilisations ou à
la vente de services financiers ou de l’achalandage d’une en-
treprise ne doivent pas être compris dans le total annuel de
vos ventes. Ce montant doit toutefois comprendre le total, à
l’échelle mondiale, de l’ensemble de vos ventes taxables et
détaxées, y compris celles de vos associés.

Vous êtes un organisme de services publics
(organisme à but non lucratif, organisme de
bienfaisance, municipalité, administration scolaire,
administration hospitalière, collège public ou université)
dont le total annuel de vos ventes assujetties à la
TPS/TVH, taxables et détaxées (y compris celles de
vos associés), à l’échelle mondiale, excède 50 000 $.
Vous êtes tenu d’être inscrit au fichier de la TPS/TVH le jour
où vous effectuez votre première vente taxable autrement
qu’à titre de petit fournisseur. Si vous dépassez le montant
limite de 50 000 $, vous cessez d’être considéré comme un
petit fournisseur.

Les montants de TPS/TVH et de TVQ perçus ou à percevoir et
les montants qui sont relatifs à la vente d’immobilisations ou à
la vente de services financiers ou de l’achalandage d’une en-
treprise ne doivent pas être compris dans le total annuel de
vos ventes. Ce montant doit toutefois comprendre le total, à
l’échelle mondiale, de l’ensemble de vos ventes taxables et
détaxées, y compris celles de vos associés.

Vous êtes un organisme de bienfaisance ou une
institution publique qui a bénéficié de la règle
spéciale à titre de petit fournisseur, avant son
inscription.
Vous êtes assujetti aux mêmes règles que les autres person-
nes en ce qui a trait à l’inscription. Toutefois, il existe une rè-
gle spéciale pour les organismes de bienfaisance et les insti-
tutions publiques. Voyez l’explication de l’expression petit
fournisseur à la page 22.

ANNEXE – A
IDENTIFICATION DES ASSOCIÉS D’UNE
SOCIÉTÉ DE PERSONNES OU
DES ADMINISTRATEURS D’UNE SOCIÉTÉ
OU DE TOUTE AUTRE ENTITÉ
Si vous remplissez ce formulaire au nom d’une société de per-
sonnes, inscrivez le nom, le prénom, le numéro d’assurance
sociale, l’adresse du domicile (y compris le code postal) et le
numéro de téléphone de chacun des associés. Si la société
comprend plus de quatre associés, veuillez joindre en annexe
les mêmes informations sur chacun d’eux.

De plus, si la société de personnes n’est pas immatricu-
lée, il est nécessaire de faire signer chaque associé et d’indi-
quer la participation de chacun dans la société de personnes.

Si vous remplissez le formulaire au nom d’une société ou de
toute autre entité, inscrivez le nom, le prénom, le numéro d’as-
surance sociale, l’adresse du domicile (y compris le code pos-
tal) et le numéro de téléphone du président, d’un vice-prési-
dent ainsi que du secrétaire et du trésorier.

Le ministère du Revenu du Québec est autorisé à demander le
numéro d’assurance sociale de toute personne visée par une
demande d’inscription.

ANNEXE – B
INSCRIPTION AUX FICHIERS DE
LA TPS/TVH ET DE LA TVQ

PARTIE I Renseignements sur le compte
de la TPS/TVH

Vous vous inscrivez au fichier de la TPS/TVH parce que vous
prévoyez fournir des produits ou des services au Canada et
que vous vous trouvez dans l’une des situations décrites
ci-dessous. Cochez toutes les cases qui correspondent à
votre situation.

Vous êtes un particulier, une société de personnes
ou une société dont le total annuel de vos ventes
assujetties à la TPS/TVH, taxables et détaxées
(y compris celles de vos associés), à l’échelle mon-
diale, excède 30 000 $.
Vous êtes tenu d’être inscrit au fichier de la TPS/TVH le jour où
vous effectuez votre première vente taxable autrement qu’à
titre de petit fournisseur.
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Vous êtes un exploitant d’une entreprise de taxis
ou de limousines.
Si votre entreprise de taxis ou de limousines est assujettie
à des règlements sur les tarifs, vous devez obligatoirement
vous inscrire au fichier de la TPS/TVH relativement à cette
activité, quel que soit le total annuel de vos ventes assujet-
ties à la TPS/TVH.

Toutefois, vous pouvez être exempté de l’obligation de vous
inscrire concernant vos autres activités commercia-
les si vous êtes considéré comme un petit fournisseur en vertu
des règles générales.

Exemple

Première activité : exploitant d’une
entreprise de taxis 10 000 $

Deuxième activité : sculpteur 15 000 $

Total des revenus annuels : 25 000 $

Le particulier a d’abord l’obligation de s’inscrire comme
exploitant d’une entreprise de taxis. Cependant, pour son
activité à titre de sculpteur, il n’a pas à s’inscrire car, dans
ce cas, il est un « petit fournisseur » parce que son revenu
total annuel est inférieur à 30 000 $.

Pour obtenir plus d’information à ce sujet, consultez le
dépliant IN-3051, Renseignements essentiels à l’intention des
exploitants de taxis et de limousines.

Vous êtes une personne qui ne réside pas
au Canada et qui impose des frais d’entrée
directement au public pour des activités ou
des événements qui se déroulent au Canada.
Vous êtes tenu de vous inscrire au fichier de la TPS/TVH, et ce,
peu importe le total de vos recettes issues des frais d’entrée
• si vous êtes une personne qui ne réside pas au Canada

et qui effectue, au Canada, la vente de droits d’entrée à
un lieu de divertissement, à un colloque, à une activité
ou à un événement,

• ou si vous êtes une personne qui ne réside pas au Canada et
qui facture des droits d’entrée à un congrès ou à une confé-
rence que vous tenez au Canada, et où 25 % ou plus des dé-
légués sont des résidents canadiens.

Vous êtes une personne, résidant au Canada ou
non, qui obtient des commandes de produits visés
par règlement, destinés à être expédiés au Canada
par courrier ou messagerie, et le total annuel de
vos ventes assujetties à la TPS/TVH, taxables et
détaxées, à l’échelle mondiale, excède 30 000 $ (ou
50 000 $, si vous êtes un organisme de services publics).
Si vous êtes réputé exploiter une entreprise au Canada, vous
êtes tenu d’être inscrit au fichier de la TPS/TVH le jour où vous
effectuez votre première vente taxable autrement qu’à titre
de petit fournisseur.

On entend par produits visés par règlement
a) tout livre, journal périodique ou revue ou toute autre publi-

cation semblable ;
b) tout enregistrement sonore relatif à une publication men-

tionnée en a) et qui accompagne cette dernière.

Vous êtes réputé exploiter une entreprise au Canada
• si vous faites des démarches au Canada pour obtenir des

commandes de biens visés par règlement dont vous voulez
effectuer la vente et qui sont destinés à être envoyés à une
adresse au Canada par courrier ou messagerie,

• ou si vous offrez de fournir de tels biens au Canada, que ce
soit par l’intermédiaire d’un salarié ou d’un mandataire ou
au moyen d’une publicité s’adressant au marché canadien.

Vous choisissez de vous inscrire au fichier de la
TPS/TVH même si vous n’y êtes pas obligé.
Vous pouvez choisir de vous inscrire même si rien ne vous y
oblige, notamment pour les raisons suivantes :
• vous débutez vos activités commerciales et vous désirez vous

inscrire avant que le total de vos ventes taxables ait atteint
le montant limite de 30 000 $ (ou de 50 000 $, si vous êtes un
organisme de services publics) ;

• vos fournisseurs font des affaires de préférence avec des
inscrits ;

• vous désirez demander des crédits de taxe sur les intrants
(CTI) à l’égard de la TPS/TVH que vous avez payée relative-
ment à des achats effectués dans le cadre de vos activités
commerciales ;

• vous êtes une personne qui ne réside pas au Canada, qui
exploite une entreprise à l’étranger et qui obtient des com-
mandes en vue de fournir des biens meubles corporels qui
doivent être livrés ou exportés au Canada ;

• vous êtes une personne qui ne réside pas au Canada, qui
exploite une entreprise à l’étranger et qui a conclu une con-
vention selon laquelle votre entreprise s’engage à fournir
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soit des services à exécuter au Canada, soit des biens meu-
bles incorporels (par exemple des droits de franchise, des
droits d’adhésion, des créances) qui seront utilisés au
Canada ou qui se rapportent, selon le cas, à des immeubles
situés au Canada, à des biens meubles corporels habituel-
lement situés au Canada ou à des services à exécuter au
Canada.

IMPORTANT
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Vous ne résidez pas au Québec, mais vous y
effectuez un service de transport de passagers
dont la vente est taxable mais non détaxée.
Les fournitures suivantes sont détaxées :
• le service de transport de passagers dont le point d’origine

du voyage continu, sa destination finale ou une escale qui
en fait partie est situé hors du Canada ;

• le service de transport de passagers dont le point d’origine
du voyage continu est situé au Québec, sa destination finale
est située au Canada mais hors du Québec, et une escale
est prévue hors du Canada afin d’y effectuer le transfert vers
un autre moyen de transport ;

• le service de transport de passagers dont le point d’ori-
gine du voyage continu par un service de transport aérien
est l’aéroport de Gatineau et la destination finale est si-
tuée au Canada.

Dans tous les autres cas, la fourniture est taxable et vous de-
vez vous inscrire au fichier de la TVQ.

Exemple

Une personne prend l’avion de Montréal à destination de
Vancouver. L’entreprise,  située hors du Québec, qui fournit
ce service de transport aérien doit être inscrite au fichier
de la TVQ, car le point d’origine du voyage continu est situé
au Québec. La vente de ce service est donc taxable.

Vous effectuez la vente au détail de produits du
tabac.
Vous devez obligatoirement vous inscrire au fichier de la TVQ
si vous êtes un vendeur au détail de produits du tabac, c’est-à-
dire si vous vendez des produits du tabac aux fins de consom-
mation et non aux fins de revente.

Vous devez vous inscrire relativement à cette activité, quel que
soit le total annuel de vos ventes assujetties à la TVQ et peu
importe que vous soyez inscrit ou non au fichier de la TPS/TVH.
Toutefois, vous pouvez être exempté de l’obligation de vous
inscrire relativement à vos autres activités commer-
ciales si vous êtes considéré comme un petit fournisseur en
vertu des règles générales.

Exemple

Première activité : artisan de boîtes de cigares 10 000 $
Deuxième activité : vente de produits du tabac 8 000 $

Total des revenus annuels : 18 000 $

Le particulier a d’abord l’obligation de s’inscrire comme ven-
deur au détail de produits de tabac. Cependant, pour son
activité à titre d’artisan de boîtes de cigares, il n’a pas à s’ins-
crire car, dans ce cas, il est un « petit fournisseur » parce
que son revenu total annuel est inférieur à 30 000 $.

Il est important de nous informer si vous vendez ou non du
tabac au moyen de distributeurs automatiques (voyez la
page␣ 17).

N’oubliez pas de lire la section « Information sur le carburant
et le tabac » concernant les autres obligations relatives au ta-
bac, à la page 24.

Vous effectuez la vente au détail de carburant.
Vous devez obligatoirement vous inscrire au fichier de la TVQ
si vous êtes un vendeur au détail de carburant, c’est-à-dire si
vous vendez ou livrez du carburant aux fins de consommation
ou d’usage et non aux fins de revente.

Vous devez fournir en même temps que votre demande d’ins-
cription, une liste contenant l’adresse de chacun des établis-
sements que vous désirez exploiter ou faire exploiter par un
tiers et pour lesquels vous êtes propriétaire du carburant qui
y sera vendu.

Vous devez obligatoirement vous inscrire relativement à cette
activité, quel que soit le total annuel de vos ventes assujetties
à la TVQ et peu importe que vous soyez inscrit ou non au fi-
chier de la TPS/TVH. Toutefois, vous pouvez être exempté de
l’obligation de vous inscrire relativement à vos autres
activités commerciales si vous êtes considéré comme un
petit fournisseur en vertu des règles générales.

Exemple

Première activité : gestion d’un port
de plaisance 14 000 $

Deuxième activité : vente de carburant 8 000 $

Total des revenus annuels : 22 000 $

Le particulier a d’abord l’obligation de s’inscrire comme ven-
deur au détail de carburant. Cependant, pour son activité de
gestion d’un port de plaisance, il n’a pas à s’inscrire car, dans
ce cas, il est un « petit fournisseur » parce que son revenu
total annuel est inférieur à 30 000 $.

N’oubliez pas de lire la section « Information sur le carburant
et le tabac » concernant les autres obligations relatives au car-
burant, à la page 24.
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Vous effectuez la vente de boissons alcooliques
autrement qu’en vertu d’un permis de réunion.
Vous devez être inscrit au fichier de la TVQ relativement à cette
activité, quel que soit le total annuel de vos ventes assujetties
à la TVQ et peu importe que vous soyez inscrit ou non au fi-
chier de la TPS/TVH.

Toutefois, vous pouvez être exempté de l’obligation de vous
inscrire relativement à vos autres activités commer-
ciales si vous êtes considéré comme un petit fournisseur en
vertu des règles générales.

Exemple

Première activité : exploitation d’une
salle de billard 10 000 $

Deuxième activité : vente de boissons
alcooliques   5 000 $

Total des revenus annuels : 15 000 $

Le particulier a d’abord l’obligation de s’inscrire comme
vendeur de boissons alcooliques. Cependant, pour son
activité relative à l’exploitation d’une salle de billard, il
n’a pas à s’inscrire car, dans ce cas, il est un «␣ petit four-
nisseur » parce que son revenu total annuel est inférieur
à 30 000 $.

Par ailleurs, si vous êtes considéré comme un petit fournis-
seur et que vous effectuez la vente de boissons alcooliques
autorisée par un permis de réunion délivré en vertu de la Loi
sur les permis d’alcool, vous n’avez pas à être inscrit.

Vous effectuez des services financiers.
Vous devez être inscrit au fichier de la TVQ relativement à cette
activité lorsque vous n’êtes plus considéré comme un petit
fournisseur. Par contre, vous pouvez choisir de vous inscrire
même si vous êtes encore un petit fournisseur. Notez que
les services financiers sont exonérés dans le régime de la
TPS/TVH et détaxés dans celui de la TVQ.

Cette situation concerne aussi les sociétés de portefeuille
qui ne se seraient pas inscrites au fichier de la TPS/TVH,
bien qu’elles y soient autorisées en dépit du fait qu’elles
n’effectuent que la vente de services financiers, vente qui
est exonérée dans le régime de la TPS/TVH. Ces entités doi-
vent être inscrites au fichier de la TVQ car les services fi-
nanciers sont détaxés et, de ce fait, assujettis à la TVQ, à
moins que ces entités soient considérées comme des pe-
tits fournisseurs dans le régime de la TVQ.

Vous effectuez la vente de véhicules routiers ou la
location de tels véhicules pour 12 mois ou plus.
Vous devez obligatoirement vous inscrire au fichier de la TVQ
si vous êtes un vendeur de véhicules routiers ou si vous effec-
tuez la location de véhicules routiers pour une durée de 12 mois
ou plus.

Vous devez vous inscrire relativement à cette activité, quel que
soit le total annuel de vos ventes assujetties à la TVQ et peu
importe que vous soyez inscrit ou non au fichier de la TPS/TVH.
Toutefois, vous pouvez être exempté de l’obligation de vous
inscrire relativement à vos autres activités commer-
ciales si vous êtes considéré comme un petit fournisseur en
vertu des règles générales.

Exemple

Première activité : vente d’automobiles
miniatures 12 000 $

Deuxième activité : vente d’automobiles
d’occasion 8 000 $

Total des revenus annuels : 20 000 $

Le particulier a d’abord l’obligation de s’inscrire comme ven-
deur au détail de véhicules automobiles d’occasion. Cepen-
dant, pour son activité relative à la vente d’automobiles
miniatures, il n’a pas à s’inscrire car, dans ce cas, il est
un «␣ petit fournisseur » parce que son revenu total an-
nuel est inférieur à 30 000 $.

Vous effectuez la vente ou la location
de pneus neufs.
Vous devez obligatoirement vous inscrire au fichier de la TVQ
si vous vendez ou louez des pneus neufs.

Vous devez vous inscrire relativement à cette activité, quel que
soit le total annuel de vos ventes assujetties à la TVQ et peu
importe que vous soyez inscrit ou non au fichier de la TPS/TVH.
Toutefois, vous pouvez être exempté de l’obligation de vous
inscrire relativement à vos autres activités commer-
ciales si vous êtes considéré comme un petit fournisseur en
vertu des règles générales.



17

Exemple

Première activité : vente de pneus neufs 14 000 $
Deuxième activité : vente d’accessoires

d’automobiles 7 500 $

Total des revenus annuels : 21 500 $

Le particulier a d’abord l’obligation de s’inscrire comme
vendeur au détail de pneus neufs. Cependant, pour son
activité relative à la vente d’accessoires d’automobiles,
il n’a pas à s’inscrire car, dans ce cas, il est un «␣ petit
fournisseur » parce que son revenu total annuel est in-
férieur à 30 000 $.

Un droit spécifique est payable sur la vente au détail et sur la
location de pneus neufs destinés à un véhicule routier ou sur
les pneus neufs d’un véhicule routier destiné à la vente au dé-
tail ou à la location à long terme.

Les pneus neufs visés par ce droit spécifique sont ceux dont
le diamètre de la jante est égal ou inférieur à 62,23 cm (24,5
pouces) et dont le diamètre global n’excède pas 123,19 cm
(48,5 pouces).

Vous devez être inscrit au fichier de la TVQ avant d’effectuer
votre première vente ou votre première location de pneus
neufs.

1. Indiquez le total annuel estimatif de vos ventes
assujetties à la TVQ, taxables et détaxées
(y compris celles de vos associés), à l’échelle
mondiale.

Dans le total annuel estimatif de vos ventes assujetties à la
TVQ, vous devez tenir compte des ventes taxables et détaxées
effectuées au Québec ou ailleurs, de même que de celles ef-
fectuées par vos associés. Cependant, ni les ventes d’immobi-
lisations, ni la vente d’un achalandage, ni les ventes exonérées
ne doivent être prises en compte. Vous ne devez pas non plus
inclure les taxes relatives au total de vos ventes.

2. Indiquez la date à laquelle vous désirez que votre
inscription au fichier de la TVQ entre en vigueur
ou celle à laquelle vous devez être inscrit.

En général, cette date est celle à laquelle vous effectuez votre
première vente taxable, autrement qu’à titre de petit fournis-
seur, dans le cadre d’activités commerciales que vous exercez
au Québec. Il s’agit de la première des dates suivantes :
• la date de votre demande d’inscription ;

• la date de la première facture sur laquelle figure un mon-
tant de TVQ ;

• la date à laquelle vous n’êtes plus considéré comme un pe-
tit fournisseur.

Cependant, certaines activités liées à la mise sur pied d’une
activité commerciale, sous la forme d’une entreprise, d’un pro-
jet à risque ou d’une affaire à caractère commercial, sont ré-
putées faire partie de cette entreprise, de ce projet ou de cette
affaire. C’est le cas, notamment, des démarches faites à l’oc-
casion de la constitution en société, de la réorganisation ou de
la fusion d’entreprises, ou lors de l’acquisition d’une liste de
clients ou de l’achalandage d’une autre entreprise. Vous pou-
vez donc vous inscrire dès le moment où vous entreprenez de
telles activités. Vous pouvez également demander des rembour-
sements de taxe sur intrants (RTI) à l’égard des dépenses
engagées dans le cadre de ces activités.

Par ailleurs, si vous demandez une date d’inscription au fichier
de la TVQ antérieure à la date à laquelle vous présentez votre
formulaire de demande d’inscription, vous devez fournir des
preuves de facturation de la taxe.

Date limite d’inscription

• Vous devez présenter une demande d’inscription au fichier
de la TVQ avant le jour où vous effectuez la première vente
taxable autrement qu’à titre de petit fournisseur. Vous de-
vez percevoir la TVQ dès le moment où vous êtes tenu d’être
inscrit.

• Les détaillants de produits du tabac et de carburant, les ven-
deurs de boissons alcooliques, de véhicules routiers et de
pneus neufs doivent présenter une demande d’inscription
avant le jour où est effectué leur première vente taxable au
Québec.

• Les entreprises de taxis doivent présenter une demande
d’inscription avant le jour où elles effectuent leur première
vente taxable au Québec dans le cadre de l’exploitation de
ces entreprises.

3. Effectuez-vous la vente de produits du tabac au
moyen de distributeurs automatiques ?

Vous avez l’obligation d’apposer une vignette sur chaque dis-
tributeur automatique. Pour obtentir ces vignettes, vous devez
fournir pour chaque distributeur que vous entendez exploiter
son numéro de série, sa marque, l’adresse du lieu où celui-ci
sera placé et, le cas échéant, si vous n’en êtes pas le proprié-
taire, le nom et l’adresse de ce dernier.
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PARTIE III Période de déclaration pour
la TPS/TVH et pour la TVQ

Dans les régimes de la TPS/TVH et de la TVQ, une période
de déclaration vous est assignée automatiquement au mo-
ment de votre inscription, en fonction du total annuel esti-
matif de vos ventes taxables effectuées au Canada, si vous
ne faites pas le choix d’utiliser une période de déclaration
différente. Cette période est généralement la même dans
les deux régimes. Elle est
• mensuelle, si le total de vos ventes excède six millions de

dollars,
• trimestrielle, s’il est supérieur à 500 000 $ mais inférieur ou

égal à six millions de dollars,
• annuelle (avec ou sans acomptes provisionnels), s’il est de

500 000 $ ou moins ou si vous êtes un organisme de bienfai-
sance ou une institution financière désignée.

Cette période détermine la fréquence à laquelle vous devrez
produire vos déclarations de TPS/TVH ou de TVQ.

Le total annuel de vos ventes comprend les ventes taxables
et détaxées que vous et vos associés effectuez au Canada.
Il exclut la contrepartie imputable à la vente de l’acha-
landage d’une entreprise, à la vente de services financiers,
à la vente d’immeubles qui sont des immobilisations ou aux
exportations détaxées.

Si la période que doit vous attribuer le Ministère ne vous con-
vient pas, vous pouvez choisir une période de déclaration dif-
férente, pour autant que vous remplissiez les conditions re-
quises (voyez ci-dessous). Cependant, la période de déclara-
tion choisie sera la même dans les deux régimes, à moins que
vous ne soyez une institution financière.

Prenez note que si vous effectuez un choix de période, ce choix
vous engage au moins jusqu’au premier jour de votre prochain
exercice, à moins que vous ne remplissiez plus les conditions
pour avoir droit à cette période.

Autres choix possibles d’une période de déclaration
Si vous désirez modifier la période de déclaration qui vous sera
attribuée, veuillez cocher la case qui correspond à votre choix.
• Période mensuelle : Tous les inscrits peuvent choisir de

produire des déclarations mensuelles.
• Période trimestrielle : Les inscrits dont le total annuel

des ventes taxables à l’échelle canadienne (y compris les
ventes de leurs associés) ne dépasse pas 6 millions de dol-
lars, de même que les organismes de bienfaisance, peuvent
choisir de produire des déclarations trimestrielles.

PARTIE IV Adresse postale pour
la TPS/TVH et la TVQ

Les renseignements que vous nous fournirez serviront à vous
transmettre l’ensemble des documents concernant la TPS/TVH
et votre formulaire de déclaration TVQ seulement.
• Inscrivez l’adresse du lieu où vous désirez recevoir vos do-

cuments en précisant le type de voie de communication
(comme avenue ou boulevard).

• Inscrivez, le cas échéant, le nom, le prénom et le numéro de
téléphone de la personne-ressource qui représente votre
entreprise.

• Cochez la case correspondant à la langue de communica-
tion désirée, si le choix s’applique.

ANNEXE – C
INSCRIPTION RELATIVE AUX RETENUES
À LA SOURCE
Remplissez cette annexe si vous payez ou prévoyez payer un
salaire ou une rémunération.

Que vous soyez résident ou non du Québec, vous devez vous
inscrire
• si vous avez un établissement situé au Québec,
• si au moins un employé à qui vous versez un salaire, un

traitement ou des commissions se présente au travail à
cet établissement,

• ou si un salaire, un traitement ou des commissions ont
été versés, à partir de cet établissement, à votre employé
qui n’est pas tenu de se présenter au travail à l’un de vos
établissements.

Date du versement de la première paye
Indiquez la date du versement de la première paye ou de la
première rémunération. Assurez-vous de ne pas la confondre
avec la date de la fin de la première période de paye.

Exemple

Une entreprise de réparation de magnétoscopes ouvre ses
portes le lundi 1er mars 1999. Les employés sont payés à la
semaine et ils reçoivent leur chèque tous les mercredis.

La première semaine de travail s’étant terminée le diman-
che suivant, la date du versement de la première paye
est donc le 10 mars 1999.
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Numéro du projet gouvernemental,
s’il y a lieu
S’il s’agit d’un projet gouvernemental, veuillez en indiquer le
numéro. Cette information sert à vous attribuer un sous-dos-
sier spécifique. Il nous permet, entre autres, de vous fournir
les documents nécessaires pour tenir une comptabilité dis-
tincte et de différencier le projet gouvernemental des autres
projets d’un même organisme.

Comptes de retenues à la source
Vous pouvez demander au Ministère qu’il crée plus d’un compte
de retenues à la source pour votre entreprise si vous gérez
distinctement les divers corps d’emploi de votre personnel.
Veuillez préciser à quelles fins serviront les différents comp-
tes que vous désirez obtenir afin que le Ministère vous trans-
mette sous pli séparé les documents et les renseignements
relatifs à chacun des comptes.

Période d’exploitation
Indiquez si vous exploitez votre entreprise toute l’année. Si
vous effectuez des retenues à la source de façon saisonnière,
c’est-à-dire une partie de l’année seulement, précisez le mois
qui débute et celui qui termine cette période.

Désirez-vous recevoir le Guide de
l’employeur (formulaire TP-1015.G) ?
Vous pouvez décider de ne pas recevoir le guide concernant
les retenues à la source et les cotisations (TP-1015.G) parce
que, par exemple, vous faites affaire avec une entreprise qui
s’occupe de l’ensemble de vos retenues à la source.

Adresse postale pour les retenues à la
source
Les renseignements que vous nous fournirez serviront à vous
transmettre uniquement vos formulaires de déclaration.
• Inscrivez l’adresse du lieu où vous désirez recevoir vos do-

cuments en précisant le type de voie de communication
(comme avenue ou boulevard).

• Inscrivez, le cas échéant, le nom, le prénom et le numéro de
téléphone de la personne-ressource qui représente votre
entreprise.

• Cochez la case correspondant à la langue de communica-
tion désirée, si le choix s’applique.

ANNEXE – D
FABRICATION OU VENTE DE TOUTE
BOISSON ALCOOLIQUE
Les renseignements que vous fournirez permettront notam-
ment au Ministère de vous informer rapidement si vous êtes
visé par la taxe spécifique sur les boissons alcooliques ou par
les droits spécifiques sur les boissons alcooliques.

Fournissez les informations demandées, peu importe votre
situation. Les questions 1 et 2 font référence à la consomma-
tion à domicile ; les questions 3 et 4, à la consommation sur
place ; les questions 5 et 6, à la détention de certains permis.

Si vous avez répondu oui à l’une des quatre premières ques-
tions, n’oubliez pas d’indiquer la date du début de l’activité
visée.

Question 3
Veuillez noter que si vous n’avez pas de licence de détaillant et
que vous vendez des boissons alcooliques à des consomma-
teurs pour consommation sur place, vous devez joindre un chè-
que ou un mandat-poste de 30 $ fait à l’ordre du ministre du
Revenu du Québec afin d’obtenir une telle licence pour l’en-
semble de vos succursales ou de vos divisions. Si vous êtes
titulaire d’un permis de réunion, cette licence de détaillant
n’est pas requise.

Les personnes qui détiennent l’un des permis énumérés ci-
dessous sont considérées comme des détaillants et sont donc
tenues de payer un droit de 30 $.

Liste des principaux permis délivrés en vertu de la Loi sur les
permis d’alcool :

• permis de brasserie,
• permis de taverne,
• permis de restaurant,
• permis de bar,
• permis de club.

Liste des permis délivrés en vertu de la Loi sur la Société des
alcools du Québec :

• permis de brasseur,
• permis de producteur artisanal de bière,
• permis de production artisanale de boissons

alcooliques autres que la bière.
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INFORMATION SUR LA TPS/TVH ET LA TVQ

Ce terme désigne également une société associée à une autre
société. Cependant, certaines conditions s’appliquent en vertu
de quelques articles de la Loi sur les impôts. Veuillez consulter
un représentant du Ministère pour connaître les implications
de cette situation sur votre enregistrement, s’il y a lieu.

Bien : Ce mot désigne tout bien meuble ou immeuble, corpo-
rel ou incorporel, y compris un droit quelconque, une action
ou une part, à l’exception de l’argent. On utilise indifférem-
ment le mot produit.

Contrepartie : Ce terme désigne ce qui est donné en échange
de la fourniture d’un bien ou d’un service. La valeur de la con-
trepartie de la fourniture d’un bien ou d’un service correspond
à une somme d’argent déterminée ou, si cette contrepartie est
exprimée autrement qu’en argent, à la juste valeur marchande
de la contrepartie. Elle ne comprend pas la TVQ, au moment
du calcul de la TPS/TVH, mais comprend la TPS/TVH, au mo-
ment du calcul de la TVQ.

Fourniture : Ce mot signifie la délivrance d’un bien ou la pres-
tation d’un service, de quelque manière que ce soit, notam-
ment par vente, troc, échange, transfert, licence, louage, alié-
nation ou donation. Il existe des fournitures taxables, détaxées
et exonérées (voyez la section suivante à ce propos). Dans
ce document, nous utilisons habituellement le terme vente
au lieu de fourniture, puisque c’est le type de fourniture le
plus fréquent.

Service : Ce mot désigne tout ce qui est fourni mais qui
n’est pas un bien, ni de l’argent, ni tout ce qui est fourni à
un employeur par une personne qui est son salarié, ou qui
accepte de le devenir, relativement à la charge ou à l’em-
ploi de la personne.

Vente : Référerez-vous à la définition de fourniture, c’est-à-
dire à l’appellation utilisée dans la loi. Dans le présent docu-
ment, nous utilisons habituellement le terme vente au lieu de
fourniture, puisque c’est le type de fourniture le plus fréquent.

TYPES DE FOURNITURES
Fournitures détaxées
Il s’agit de fournitures taxables au taux de 0 %. Vous n’avez pas
à percevoir de TPS/TVH (ou de TVQ) sur les biens et les servi-
ces détaxés que vous fournissez à vos clients. De plus, lorsque
vous produisez votre déclaration de TPS/TVH (ou de TVQ), vous

PRINCIPALES DÉFINITIONS
À l’échelle mondiale : Les ventes effectuées à l’échelle mon-
diale comprennent les ventes effectuées au Canada et celles
effectuées ailleurs mais qui seraient assujetties à la TPS/TVH
si elles étaient effectuées au Canada.

Activité commerciale : Ce terme désigne généralement
toute activité réalisée en vue d’effectuer des ventes taxables
ou détaxées. Plus précisément, il désigne
• une entreprise exploitée par une personne, autre qu’une

entreprise exploitée sans expectative raisonnable de profit
par un particulier, une fiducie personnelle ou par une so-
ciété de personnes dont tous les membres sont des par-
ticuliers, sauf si elle comporte la réalisation de ventes
exonérées ;

• une affaire à caractère commercial ou un projet compor-
tant un risque, autre qu’une affaire ou un projet réalisé sans
expectative raisonnable de profit par un particulier, une
fiducie personnelle ou par une société de personnes dont
tous les membres sont des particuliers, sauf si l’affaire ou
le projet comporte la réalisation de ventes exonérées ;

• la réalisation, par une personne, de la vente (non exoné-
rée) d’un immeuble lui appartenant, incluant ce qui est fait
par cette personne en vue de la réalisation de la vente ou en
relation avec celle-ci.

Associé : Une personne (autre qu’une société) est asso-
ciée à une société si elle la contrôle, seule ou avec un groupe
de personnes associées les unes aux autres dont elle est
membre.

Une personne est associée à une société de personnes si le
total des parts des bénéfices de la société de personnes, aux-
quelles elle et ses associés ont droit, représente plus de la
moitié des bénéfices totaux de la société de personnes, ou le
représenterait si celle-ci avait des bénéfices.

Une personne est associée à une fiducie si la valeur de sa par-
ticipation dans la fiducie, y compris celle de toute autre per-
sonne qui lui est associée, représente plus de la moitié de la
valeur totale des participations dans la fiducie.

Une personne est associée à une autre personne si chacune
d’elles est associée à une même tierce personne.
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pouvez récupérer la TPS/TVH (ou la TVQ) payée lors des achats
que vous avez faits en vue d’effectuer la fourniture de ces biens
ou de ces services.

Par exemple, sont détaxés dans les régimes de la TPS/TVH et
de la TVQ
• les produits alimentaires de base ;
• les médicaments délivrés sur ordonnance médicale et plu-

sieurs des appareils médicaux ;
• la plupart des produits agricoles ;
• le bétail en général ;
• certains services de transport de passagers et de marchan-

dises ;
• certains biens et services exportés.

Dans le régime de la TVQ seulement, la plupart des services
financiers sont détaxés.

Fournitures exonérées
Il s’agit de fournitures non assujetties à la TPS/TVH (ou à la
TVQ). Vous n’avez pas à percevoir de TPS/TVH (ou de TVQ) sur
les biens et les services exonérés que vous fournissez à vos
clients. Toutefois, vous ne pouvez pas récupérer la TPS/TVH
(ou la TVQ) payée lors des achats que vous avez faits en vue
d’effectuer la fourniture de ces biens ou de ces services.

Par exemple, sont exonérés de la TPS/TVH et de la TVQ
• les loyers de baux résidentiels pour une durée d’au moins

un mois ;
• les résidences et les logements qui ne sont pas neufs, lors-

qu’ils sont vendus ;
• la plupart des services de garde d’enfants ;
• les services d’aide juridique.

Sont aussi exonérés de la TPS/TVH et de la TVQ, dans certai-
nes circonstances seulement,
• quelques services de santé et les services dentaires ;
• quelques services d’enseignement ;
• quelques services rendus par les organismes du secteur

public (gouvernements, municipalités, administrations sco-
laires, administrations hospitalières, collèges publics, uni-
versités, organismes sans but lucratif et organismes de bien-
faisance enregistrés).

La plupart des services financiers sont exonérés de la TPS/TVH
seulement.

Fournitures taxables
Il s’agit de fournitures à l’égard desquelles on doit percevoir
la TPS/TVH et la TVQ. Si les biens ou les services fournis ne
sont pas détaxés, la TPS est applicable au taux de 7 %, la TVH
est applicable au taux de 15 % et la TVQ, au taux de 7,5 %. Une
fourniture est taxable si les biens ou les services fournis ne
sont pas exonérés de la TPS/TVH ni de la TVQ. Lorsque vous
produisez votre déclaration de TPS/TVH (ou de TVQ), vous pou-
vez récupérer la TPS/TVH (ou la TVQ) payée lors des achats
que vous avez faits en vue d’effectuer une fourniture taxable.

RÈGLES CONCERNANT LA TPS/TVH
La plupart des produits et des services fournis au Canada sont
taxables au taux de 7 %. Ainsi, un vêtement, un repas pris au
restaurant ou une coupe de cheveux sont taxables au taux de
7␣ %. Toutefois, la vente de certains produits ou services est
détaxée ou exonérée.

La TPS/TVH est une taxe perçue généralement à chaque étape
du processus de production et de mise en marché d’un pro-
duit ou d’un service. Toutefois, si vous êtes inscrit au fichier
de la TPS/TVH, vous pouvez dans la plupart des cas demander
un crédit de taxe sur les intrants (CTI) à l’égard de la taxe paya-
ble ou payée lors des achats effectués dans le cadre de vos
activités commerciales.

Lorsqu’il remplit sa déclaration de TPS/TVH, tout inscrit peut
calculer les montants de taxe qu’il a payés ou aurait dû payer à
l’égard des achats effectués dans le cadre de ses activités com-
merciales et les soustraire de la TPS/TVH qu’il a perçue ou
aurait dû percevoir.

Si vous exercez une activité commerciale et que vous effec-
tuez des ventes taxables ou détaxées, vous devez en principe
vous inscrire au fichier de la TPS/TVH. Toutefois, vous n’êtes
pas tenu de le faire si le total annuel de vos ventes taxables et
détaxées, à l’échelle mondiale, y compris celles de vos asso-
ciés, est de 30 000 $ ou moins (50 000 $ ou moins, si vous êtes
un organisme de services publics). Vous êtes alors considéré
comme un petit fournisseur.

RÈGLES CONCERNANT LA TVQ
De façon générale, les biens et les services fournis au Québec
sont taxables au taux de 7,5 %. Le champ d’application de la
TVQ est presque identique à celui de la TPS/TVH. La TVQ est
calculée sur la contrepartie, laquelle comprend la TPS.

Comme le régime de la TPS/TVH, celui de la TVQ compte des
ventes taxables, détaxées et exonérées.
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Par ailleurs, même si tous les biens ou services qu’achète une
entreprise sont taxables, ils lui donnent généralement droit à
un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI) lorsqu’ils
sont acquis pour consommation, utilisation ou vente dans le
cadre de ses activités commerciales. Lorsqu’il remplit sa dé-
claration de TVQ, chaque inscrit peut calculer les montants de
taxe qu’il a payés ou qu’il doit payer à l’égard des achats effec-
tués dans le cadre de ses activités commerciales et les sous-
traire du total de la TVQ qu’il a perçue ou aurait dû percevoir.

Si vous exercez une activité commerciale et que vous effec-
tuez des ventes taxables ou détaxées, vous devez en principe
vous inscrire au fichier de la TVQ. Toutefois, vous n’êtes pas
obligé de le faire si le total annuel de vos ventes taxables et
détaxées est de 30 000 $ ou moins (50 000 $ ou moins, si vous
êtes un organisme de services publics) et que vous n’êtes pas
inscrit au fichier de la TPS/TVH. Vous êtes alors considéré
comme un petit fournisseur.

INSTITUTIONS FINANCIÈRES
À titre d’institution financière, il est important de préciser que
votre situation est différente dans le régime de la TVQ, puis-
que la fourniture de services financiers y est détaxée plutôt
qu’exonérée. Vous êtes donc tenu d’être inscrit au fichier de
la TVQ (à moins d’être considéré comme un petit fournisseur),
alors que vous n’êtes pas tenu de l’être dans le régime de
la␣ TPS/TVH pour ces mêmes fournitures.

Par contre, la Loi sur la taxe d’accise permet aux institutions
financières désignées résidant au Canada de présenter une
demande d’inscription au fichier de la TPS/TVH même si elles
n’effectuent pas de fournitures taxables, et ce, peu importe le
total annuel de leurs fournitures. Une telle institution peut
s’inscrire, notamment, afin de pouvoir faire le choix que tou-
tes les fournitures taxables de biens (par bail, licence ou ac-
cord semblable) ou de services effectuées entre elle et une
personne morale qui lui est étroitement liée soient exonérées.

De plus, la Loi autorise l’inscription d’une personne morale
qui réside au Canada et qui est propriétaire d’actions du capi-
tal-actions, ou qui détient des créances d’une autre personne
morale qui lui est liée. Elle permet également l’inscription de
toute personne morale résidant au Canada qui acquiert, ou
projette d’acquérir, d’une autre personne morale la totalité ou
presque (90 %) de ses actions comportant un plein droit de
vote. Dans les deux situations décrites ci-dessus, la totalité ou

presque des biens de l’autre personne morale doivent être des
biens que cette personne morale a acquis ou importés pour
utilisation exclusive dans le cadre de ses activités commercia-
les. L’inscription des sociétés de portefeuille leur permet de
demander des CTI relativement à certains biens et services.

Dans le calcul du total annuel de vos fournitures taxables, vous
devez tenir compte des fournitures taxables et détaxées que
vous avez effectuées au Québec ou ailleurs, de même que de
celles effectuées par vos associés, au cours des quatre der-
niers trimestres civils. Cependant, ni les ventes d’immobilisa-
tions, ni la vente d’un achalandage, ni les ventes exonérées ne
doivent être prises en compte. Vous ne devez pas non plus in-
clure les taxes perçues ou qui auraient dû l’être.

Le Ministère vous attribue une période de déclaration TPS/TVH
annuelle, quel que soit le total annuel de vos fournitures assu-
jetties à la TPS/TVH. Cependant, vous pouvez choisir d’adopter
des périodes de déclaration trimestrielle si le total annuel de
vos fournitures est inférieur à 6 millions de dollars ou des pé-
riodes de déclaration mensuelle, peu importe le total de vos
fournitures. Dans le régime de la TVQ, vous avez le droit de
demander des périodes de déclaration différentes de vos pé-
riodes de déclaration TPS/TVH, compte tenu que vous pouvez
généralement demander un remboursement de la taxe sur les
intrants (RTI) à l’égard des achats effectués dans le cadre de
vos activités.

PETIT FOURNISSEUR
Vous êtes considéré comme un petit fournisseur tout au long
d’un trimestre civil donné et du mois suivant ce trimestre si le
total de vos ventes taxables n’a pas dépassé 30 000 $ au cours
des quatre derniers trimestres civils précédant le trimestre
en question. Le montant limite est fixé à 50 000 $ pour les orga-
nismes de services publics (organisme sans but lucratif, orga-
nisme de bienfaisance, municipalité, administration scolaire,
administration hospitalière, collège public ou université).

Les montants de TPS/TVH et de TVQ à percevoir et ceux qui
sont relatifs à la vente d’immobilisations ou à la vente de l’acha-
landage d’une entreprise ne doivent pas être compris dans le
total annuel des ventes d’une personne. Ce montant doit tou-
tefois comprendre le total, à l’échelle mondiale, de ses ventes
taxables et détaxées (autres que des ventes de services finan-
ciers, dans le régime de la TPS/TVH), y compris celles de ses
associés.
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Un organisme de bienfaisance, de même qu’une institution
publique, est considéré comme un petit fournisseur si, selon
le cas,
• il en est à son premier exercice ;
• il en est à son deuxième exercice et son revenu brut n’a pas

dépassé 250 000 $ au cours du premier exercice ;
• il en est à plus de deux exercices et son revenu brut n’a pas

dépassé 250 000 $ au cours de l’un des deux exercices pré-
cédents ;

• il est considéré comme un petit fournisseur selon la défini-
tion générale présentée à la page précédente.

Vous cessez d’être considéré comme un petit fournisseur le
jour où a lieu la première vente taxable effectuée après le pre-
mier mois qui suit le moment au cours duquel la limite est at-
teinte. Cette date peut varier selon que le seuil est atteint au
cours d’un mois ou d’un trimestre donné. Vous devez addition-
ner toutes les ventes taxables effectuées au cours des quatre
trimestres civils précédant un trimestre donné.

Notez que le calcul des ventes taxables peut porter sur deux
années civiles, puisqu’il est basé sur les quatre derniers tri-
mestres et non sur les quatre trimestres d’une même année
civile.

Exemple 1

Le total des ventes taxables d’un travailleur autonome dé-
passe le montant limite de 30 000 $ dès les premiers mois
de ses activités.

Il est tenu d’être inscrit juste avant le moment où le total de
ses ventes taxables dépasse 30 000 $.

Exemple 2

Après les trimestres de janvier à mars 1999, d’avril à juin
1999, de juillet à septembre 1999 et d’octobre à décembre
1999, vous faites le total des ventes effectuées pendant ces
quatre trimestres et il excède 30 000 $. Vous serez donc tenu
d’être inscrit à compter du jour où vous effectuerez votre
première vente taxable après le 31 janvier 2000.

Exemple 3

Un travailleur autonome effectue ses premières ventes
taxables à la fin de 1998. Il poursuit ses activités commer-
ciales en 1999. Voici la répartition du total de ses ventes
taxables par trimestre civil pour ces deux années.

1998 Premier trimestre : 0 $
Deuxième trimestre : 0 $
Troisième trimestre : 10 000 $
Quatrième trimestre : 15 000 $

1999 Premier trimestre : 8 000 $
Deuxième trimestre : 11 000 $
Troisième trimestre : 7 500 $
Quatrième trimestre : 8 200 $

Si l’on tient compte seulement de l’année 1998, le total des
ventes taxables de cette personne n’a pas atteint le mon-
tant limite de 30 000 $. Cependant, ce n’est pas à la fin d’une
année civile qu’elle doit calculer si le total dépasse cette
limite, mais après chaque trimestre, en tenant compte cha-
que fois des quatre trimestres civils consécutifs précédant
le trimestre en question.

Au cours du premier trimestre de l’année 1999, le total des
ventes taxables de la personne en question a excédé le mon-
tant limite de 30 000 $. En effet, le total de ses ventes taxables
réalisées au cours des deuxième, troisième et quatrième
trimestres de 1998 et du premier trimestre de 1999 était de
33 000 $ après la fin du premier trimestre de 1999.

Cette personne pouvait donc être considérée comme un
petit fournisseur tout au long du premier trimestre de 1999
et du mois suivant ce trimestre, soit avril 1999, mais elle était
tenue d’être inscrite au moment où elle effectuait une pre-
mière vente taxable, après le 30 avril 1999. Si cette vente a
été effectuée le 2 mai 1999, la personne devait présenter sa
demande d’inscription au fichier de la TPS/TVH avant le
1er␣ juin 1999.
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INFORMATION SUR LE CARBURANT ET LE TABAC

TABAC
Vous êtes concerné par la Loi concernant l’impôt sur le tabac
si vous vendez en gros, transportez du tabac non identifié, en-
treposez du tabac non identifié, manufacturez ou importez du
tabac que vous vendez ou livrez au Québec. Généralement, vous
devez détenir un certificat d’inscription au fichier de la TVQ et
dans tous les cas, vous devez détenir un ou plusieurs permis.

Le formulaire LM-1.CT permet de vous inscrire au fichier rela-
tif à la Loi concernant l’impôt sur le tabac et d’obtenir le per-
mis nécessaire à votre activité.

Le ministre peut exiger un cautionnement comme condition à
la délivrance ou au maintien en vigueur d’un permis.

Si la vente au détail du tabac vous concerne, voyez la page 15.
Pour obtenir des informations supplémentaires au regard de
l’application de la Loi concernant l’impôt sur le tabac, consul-
tez la brochure Les grandes lignes de la Loi concernant l’impôt
sur le tabac.

Certaines entreprises seront touchées par d’autres obliga-
tions. Cette section du guide vous permettra d’identifier
certaines activités qui peuvent vous obliger à vous inscrire
à d’autres fichiers du Ministère.

CARBURANT
Vous êtes concerné par la Loi concernant la taxe sur les carbu-
rants si vous entreposez, transportez, vendez en gros ou livrez,
colorez, mélangez pour fins de revente, importez ou raffinez
du carburant au Québec. Généralement, vous devez détenir un
certificat d’inscription au fichier de la TVQ et, à l’exception des
entreprises qui oeuvrent exclusivement dans le secteur du gaz
propane et du gaz naturel, vous devez aussi détenir un ou plu-
sieurs permis.

Le formulaire LM-1.CT permet de vous inscrire au fichier rela-
tif à la Loi concernant la taxe sur les carburants et d’obtenir le
permis nécessaire à votre activité.

Les principaux carburants sont le pétrole brut, l’huile lourde,
l’essence, le mazout coloré, le mazout non coloré et l’essence
d’aviation.

Le ministre peut exiger un cautionnement comme condition à
la délivrance ou au maintien en vigueur d’un permis.

Si la vente au détail du carburant vous concerne, voyez la
page␣ 15. Pour obtenir des informations supplémentaires au re-
gard de l’application de la Loi concernant la taxe sur les carbu-
rants,  consultez la brochure Les grandes lignes de la Loi con-
cernant la taxe sur les carburants.
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À QUOI DOIT-ON S’ATTENDRE UNE FOIS SON INSCRIPTION COMPLÉTÉE ?

• Si vous avez rempli l’annexe B, si vous avez répondu oui à la
question concernant la vente de produits du tabac au moyen
de distributeurs automatiques et que vous avez fourni les
renseignements exigés, vous recevrez la quantité de vignet-
tes demandées.

• Si vous avez rempli l’annexe C parce que vous payez un sa-
laire, le Ministère vous expédiera une lettre dans laquelle
seront indiqués vos numéros d’identification et de dossier.
De plus, si vous avez répondu oui à la question concernant
l’obtention du Guide de l’employeur, le guide accompagnera
cette lettre.

• Si vous avez rempli l’annexe D parce que vous vendez des
boissons alcooliques à des consommateurs pour consom-
mation sur place, vous recevrez une licence de détaillant de
boissons alcooliques.

Le ministère du Revenu du Québec traitera votre demande d’inscription à ses différents fichiers. Voici différentes réponses
auxquelles vous pouvez vous attendre.

• Si vous avez rempli la section A4 au nom d’une société assu-
jettie à l’impôt des sociétés, le Ministère ne vous confir-
mera pas l’inscription de la société. Toutefois, il communi-
quera avec vous par écrit, notamment pour vous faire par-
venir des formulaires.

• Si vous avez répondu oui à la question relative aux opéra-
tions forestières à la section B3, le Ministère communiquera
avec vous pour obtenir des précisions à ce sujet.

• Si vous avez répondu oui aux questions relatives aux assu-
rances à la section B3, vous recevrez un certificat d’inscrip-
tion relatif à la taxe sur les primes d’assurance.

• Si vous avez rempli l’annexe B et que vous vous êtes inscrit
au fichier de la TPS/TVH, le Ministère vous fera parvenir une
lettre vous indiquant votre numéro d’inscription au fichier
de la TPS/TVH.

• Si vous avez rempli l’annexe B et que vous vous êtes inscrit
au fichier de la TVQ, vous recevrez un certificat d’inscrip-
tion sur lequel sera indiqué votre numéro d’inscription au
fichier de la TVQ.
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AUTRES FORMULAIRES RELATIFS À L’INSCRIPTION

tional Fuel Tax Agreement [IFTA]), le Québec par exemple, vous
devez obtenir un permis conforme à cette entente auprès de
votre juridiction d’attache, si vous possédez un véhicule moto-
risé admissible (autre qu’un véhicule automobile qui ne sert
pas à des fins commerciales et qui est utilisé exclusivement à
des fins récréatives) utilisé, conçu ou entretenu pour le trans-
port de personnes ou de biens. On entend par véhicule moto-
risé admissible, un véhicule qui, selon le cas,
• possède deux essieux et un poids brut ou un poids brut en-

registré excédant 26 000 lb, ou 11 797 kg ;
• possède trois essieux ou plus, peu importe son poids ;
• est utilisé combiné à un autre véhicule et a alors un poids

brut ou un poids brut enregistré supérieur à 26 000 lb, ou
11␣ 797 kg.

Si vous êtes un transporteur interprovincial ou international
québécois qui exploite un ou des véhicules motorisés admis-
sibles immatriculés au Québec, vous devez obtenir le permis
et les vignettes relatifs à l’Entente auprès du ministère
du␣ Revenu du Québec en remplissant le formulaire CA-500,
Demande de permis et de vignettes.

DEMANDE DE PRODUCTION
DE DÉCLARATIONS DISTINCTES
DEMANDE DE REMBOURSEMENT
DISTINCTE
RÉVOCATION DE L’UNE OU L’AUTRE
DES DEMANDES (formulaire FP-594)
En règle générale, un inscrit est tenu de produire une seule
déclaration de TPS/TVH ou de TVQ portant sur toutes ses acti-
vités commerciales au cours de la période visée par sa décla-
ration. Cependant, certains inscrits peuvent avoir des succur-
sales ou des divisions pour lesquelles ils préféreraient pro-
duire des déclarations distinctes. Ce choix est généralement
possible dans les conditions suivantes :
• Les succursales ou les divisions peuvent être reconnues

distinctement par leur emplacement ou la nature des acti-
vités qui y sont exercées.

• Leurs registres, leurs livres de comptes et leurs systèmes
comptables sont distincts.

Vous devez alors utiliser le formulaire FP-594 pour effectuer
cette demande.

Pour vous inscrire aux fichiers de la TPS/TVH et de la TVQ, vous
devez remplir l’annexe B du formulaire LM-1, Demande d’ins-
cription. Toutefois, dans les régimes de la TPS/TVH et de la
TVQ, d’autres formulaires de choix et de demandes sont pré-
vus au moment de votre inscription ou plus tard. En voici la
liste suivie d’une brève description.

Pour obtenir ces formulaires, veuillez les commander en com-
posant l’un des numéros de téléphone figurant à la fin de ce
guide.

DEMANDE DE PERMIS
(formulaire LM-1.CT)
Si vous êtes, au Québec, un agent-percepteur, un importateur,
un manufacturier, un entreposeur de tabac non-identifié ou un
transporteur de tabac non-identifié, au sens que donne à ces
expressions la Loi concernant l’impôt sur le tabac, vous êtes
tenu d’avoir un permis pour chacune de vos activités. Vous de-
vez alors utiliser le formulaire LM-1.CT. Par ailleurs, généra-
lement, vous devez obtenir un certificat d’inscription au fi-
chier de la TVQ au moyen de la demande d’inscription (formu-
laire LM-1).

Si vous êtes, au Québec, un agent-percepteur, un importateur,
un raffineur, un entreposeur de carburant en vrac (sauf celui
qui exploite une station-service),  un transporteur de carbu-
rant en vrac ou si vous effectuez, au Québec, la coloration du
mazout, vous êtes tenu d’obtenir un permis en vertu de la Loi
concernant la taxe sur les carburants. De plus, si vous mélan-
gez, pour la revente, un carburant assujetti à la taxe avec un
autre produit pétrolier non assujetti à la taxe, vous devez être
titulaire d’un permis pour cette activité, à moins que vous en
possédiez un à titre de raffineur. Vous devez alors utiliser le
formulaire LM-1.CT. Par ailleurs, généralement, vous devez
obtenir un certificat d’inscription au fichier de la TVQ au moyen
de la demande d’inscription (formulaire LM-1).

Si vous ne résidez pas au Québec ou n’y avez pas de lieu d’af-
faires, vous devez désigner un agent au Québec.

DEMANDE DE PERMIS ET
DE VIGNETTES IFTA (formulaire CA-500)
Si vous êtes un transporteur interprovincial ou international
établi dans une province ou un État qui a adhéré à l’Entente
internationale concernant la taxe sur les carburants (Interna-
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CHOIX VISANT À MODIFIER
LES PÉRIODES DE DÉCLARATION TPS/TVH
ET TVQ (formulaire FP-620)
Dans les régimes de la TPS/TVH et de la TVQ, une période de
déclaration vous est assignée automatiquement, au moment
de votre inscription, en fonction du total annuel de vos ventes
taxables, si vous ne faites pas le choix d’utiliser une période
de déclaration différente.

Elle est mensuelle, si le total de vos ventes excède six millions
de dollars ; trimestrielle, s’il est supérieur à 500 000 $ mais
inférieur ou égal à six millions de dollars ; annuelle, s’il est de
500 000 $ ou moins, si vous êtes une institution financière dési-
gnée ou si vous êtes un organisme de bienfaisance. Cette pé-
riode détermine la fréquence à laquelle vous devrez produire
des déclarations de TPS/TVH et de TVQ.

Si vous remplissez les conditions nécessaires, le formulaire
de choix (FP-620) vous permet de modifier cette période de
déclaration qui vous a été attribuée (automatiquement ou par
choix) lors de votre demande d’inscription.

Vos périodes de déclaration TVQ seront harmonisées avec les
périodes de déclaration TPS/TVH que le Ministère vous a attri-
buées ou que vous avez choisies. Seule une institution finan-
cière désignée peut demander d’avoir des périodes de décla-
ration TVQ différentes de ses périodes de déclaration TPS/TVH.

CHOIX OU RÉVOCATION DU CHOIX
D’UN EXERCICE EN CE QUI A TRAIT
À LA␣ TPS/TVH ET À LA TVQ
(formulaire FP-670)
Chaque inscrit doit avoir un exercice dans les régimes de la
TPS/TVH et de la TVQ.

Les inscrits dont l’année d’imposition ne correspond pas à l’an-
née civile peuvent choisir que leur exercice dans les régimes
de la TPS/TVH et de la TVQ corresponde à l’année civile. Cette
modification entrera en vigueur le premier jour de l’année ci-
vile. De plus, les particuliers ou les sociétés de personnes ad-
missibles peuvent choisir que leur exercice dans les régimes
de la TPS/TVH et de la TVQ corresponde à l’exercice utilisé en
ce qui a trait à l’impôt sur le revenu. Cette modification en-
trera en vigueur le premier jour de l’exercice financier.

Le choix qu’un inscrit fait l’engage pour une période d’au moins
un an. Il demeure valide tant qu’il n’est pas révoqué.

Vous devez alors utiliser le formulaire FP-670 pour effectuer
ce choix ou cette révocation.

AVIS DE DÉCLARATION AUX MOIS
ET␣ AUX TRIMESTRES D’EXERCICE
ET DEMANDE D’AUTORISATION
EN VUE DE␣ PROLONGER OU DE
RACCOURCIR DES MOIS D’EXERCICE
(formulaire FP-671)
Dans les régimes de la TPS/TVH et de la TVQ, ce formulaire est
destiné aux inscrits dont le dernier jour du trimestre d’exer-
cice ne correspond pas au dernier jour du trimestre civil, ni le
dernier jour du mois d’exercice au dernier jour du mois civil. Il
est aussi destiné aux inscrits qui veulent allonger ou raccour-
cir des mois d’exercice autrement que ne le prévoit la loi.

En ce qui a trait aux mois d’exercice, la loi prévoit que
• le premier mois d’exercice de chaque trimestre d’exercice

commence le premier jour du trimestre d’exercice ;
• le dernier mois d’exercice de chaque trimestre d’exercice

se termine le dernier jour du trimestre d’exercice ;
• chaque mois d’exercice compte au plus 35 jours ;
• chaque mois d’exercice, sauf le premier et le dernier mois

d’un trimestre d’exercice, compte au moins 28 jours.

Exemple 1

Une entreprise a choisi d’avoir des mois d’exercice de qua-
tre semaines, pour un total de 13 mois d’exercice comptant
chacun 28 jours.

En effet, il n’existe pas de règle précisant qu’un exercice
doit comporter un maximum de 12 mois d’exercice. À con-
dition que l’inscrit puisse le justifier, le Ministère peut ac-
cepter qu’un mois d’exercice par trimestre soit d’une du-
rée supérieure à 35 jours, ou qu’un mois par trimestre (s’il
n’est pas le premier ou le dernier mois d’un trimestre) soit
d’une durée inférieure à 28 jours.

Pour ce qui est des trimestres d’exercice, la loi prévoit que
• tout exercice compte un maximum de quatre trimestres ;
• les premier et dernier trimestres commencent et se termi-

nent respectivement les premier et dernier jours de l’exer-
cice ;

• chaque trimestre compte au plus 119 jours ;
• chaque trimestre, sauf le premier et le dernier, compte au

moins 84 jours.
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Exemple 2

Les trimestres d’exercice d’un inscrit dont l’exercice finan-
cier correspond à l’année civile sont les suivants :
premier trimestre : du 1er janvier au 24 mars
deuxième trimestre : du 25 mars au 23 juin
troisième trimestre : du 24 juin au 22 septembre
quatrième trimestre : du 23 septembre au 31 décembre

L’entreprise aurait également pu choisir d’avoir trois trimes-
tres de 84 jours et un trimestre de 113 jours.

Vous devez alors utiliser le formulaire FP-671 pour effectuer
cette demande.

CHOIX DE LA MÉTHODE RAPIDE
DE COMPTABILITÉ À L’INTENTION
DES PETITES ENTREPRISES
(formulaire FP-674)
Dans les régimes de la TPS/TVH et de la TVQ, les petites
entreprises peuvent utiliser la méthode rapide de compta-
bilité si le total annuel de leurs ventes taxables (y compris
celles de leurs associés), à l’échelle mondiale, ne dépasse pas
200 000 $ (TPS/TVH comprise) dans le régime de la TPS/TVH
et 215 000 $ (TPS/TVH et TVQ comprises) dans le régime de la

TVQ. Les montants qui sont relatifs à la vente d’immeubles, de
biens immobilisés ou d’immobilisations admissibles au sens
de la Loi de l’impôt sur le revenu ou à la vente de services finan-
ciers ou de l’achalandage d’une entreprise ne doivent pas être
compris dans le total annuel de leurs ventes taxables.

Cette méthode permet à l’entreprise de calculer la TPS/TVH et
la TVQ à remettre en utilisant un taux prescrit. De plus, l’en-
treprise n’a pas à demander de CTI ni de RTI à l’égard de la
plupart des dépenses effectuées dans le cadre de ses activi-
tés commerciales. Le taux utilisé tient compte des dépenses.

Pour les entreprises effectuant principalement la revente de
biens dans le régime de la TPS/TVH et celui de la TVQ ainsi que
pour les entreprises effectuant principalement la prestation
de services, à l’exception de certaines entreprises telles que
les entreprises comptables ou juridiques et les conseillers fi-
nanciers dans le régime de la TPS/TVH et celui de la TVQ, les
taux prescrits sont à la page suivante :
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Régime de la TPS/TVH

ventes taxables effectuées dans  une
province non participante par l’entremise
de son établissement stable situé dans
une telle province

ventes taxables effectuées dans une
province participante par l’entremise de
son établissement stable situé dans une
province  non participante

ventes taxables effectuées dans une
province non participante par l’entremise
de son établissement stable situé dans
une province participante

ventes taxables effectuées dans une
province participante par l’entremise de
son établissement stable situé dans une
telle province

Régime de la TVQ

ventes taxables effectuées au Québec

Biens

1,5 % pour la première tranche  de 30 000 $

2,5 % pour le reste

8,3 % pour la première tranche de 30 000 $

9,3 % pour le reste

0 %

Un crédit de 2,1 % sur les ventes taxables
est accordé aux entreprises parce qu’elles
payent 15 % de TVH sur leurs achats et
qu’elles perçoivent 7 % de TPS sur leurs
ventes.

4 % pour la première tranche de 30 000 $

5 % pour le reste

Biens

1,7 % pour la première tranche de 32 250 $

2,7 % pour le reste

Services

4 % pour la première tranche
de 30 000 $

5 % pour le reste

10,6 % pour la première
tranche de 30 000 $

11,6 % pour le reste

2,2 % pour la première
tranche de 30 000 $

3,2 % pour le reste

9 % pour la première tranche
de 30 000 $

10 % pour le reste

Services

4,3 % pour la première
tranche de 32 250 $

5,3 % pour le reste

Vous devez utiliser le formulaire FP-674 pour effectuer ce choix.



Hull
Direction régionale de l’Outaouais
170, rue de l’Hôtel-de-Ville, 6e étage
Hull (Québec)  J8X 4C2
(819) 770-8504

Jonquière
Direction régionale du Saguenay–Lac-Saint-Jean
2154, rue Deschênes
Jonquière (Québec)  G7S 2A9
(418) 548-6392

Laval
• Direction régionale de Montréal-Ouest

705, chemin du Trait-Carré
Laval (Québec)  H7N 1B3
(514) 873-4692

• Direction régionale de Laval,
des Laurentides et de Lanaudière
4, Place-Laval, bureau 250
Laval (Québec)  H7N 5Y3
(514) 873-4692

Longueuil
Direction régionale de la Montérégie
Place-Longueuil
825, rue Saint-Laurent Ouest
Longueuil (Québec)  J4K 5K5
(514) 873-4692

Montréal
• Direction régionale de Montréal-Centre

Complexe Desjardins
C. P. 3000, succursale Desjardins
Montréal (Québec)  H5B 1A4
(514) 873-4692

• Direction régionale de Montréal-Est
Village Olympique
5199, rue Sherbrooke Est, bureau 4000
Montréal (Québec)  H1T 4C2
(514) 873-4692

Québec
Bureau local
200, rue Dorchester
Québec (Québec)  G1K 5Z1
(418) 659-4692

Rimouski
Direction régionale du Bas-Saint-Laurent
et de la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine
212, avenue Belzile, bureau 250
Rimouski (Québec)  G5L 3C3
(418) 727-3702

Rouyn-Noranda
Direction régionale de l’Abitibi-Témiscamingue
et du Nord-du-Québec
19, rue Perreault Ouest, 3e étage
Rouyn-Noranda (Québec)  J9X 6N5
(819) 764-6765

Saint-Jean-sur-Richelieu
Bureau local de la Montérégie
855, boulevard Industriel
Saint-Jean-sur-Richelieu (Québec)  J3B 7Y7
(514) 873-4692

Sainte-Foy
Direction régionale de Québec
et de la Chaudière-Appalaches
3800, rue de Marly
Sainte-Foy (Québec)  G1X 4A5
(418) 659-4692

Sept-Îles
Direction régionale de la Côte-Nord
391, avenue Brochu, bureau 1.04
Sept-Îles (Québec)  G4R 4S7
(418) 968-2211

Sherbrooke
Direction régionale de l’Estrie
2665, rue King Ouest, 4e étage
Sherbrooke (Québec)  J1L 2H5
(819) 563-3776

Sorel
Bureau local de la Montérégie
101, rue du Roi
Sorel (Québec)  J3P 4N1
(514) 873-4692

Trois-Rivières
Direction régionale de la Mauricie
et du Centre-du-Québec
225, rue des Forges, bureau 400
Trois-Rivières (Québec)  G9A 2G7
(819) 379-5392

LM-1.G
2000-04

Partout au Québec et dans le reste du Canada (sans frais) : 1 800 567-4692
Si vous êtes à l'extérieur du Canada, vous pouvez joindre le Ministère à l’adresse et au numéro de téléphone

suivants : 3800, rue de Marly, Sainte-Foy (Québec)  G1X 4A5 Tél. : (418) 659-4692

Nous vous invitons à visiter le site Internet du Ministère à l’adresse suivante : http://www.revenu.gouv.qc.ca/
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